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est une simple référence au continent euro-
péen – en d’autres termes, une référence 
assez vague à une entité géographique, 
historique et culturelle plutôt qu’une ré-
férence politique précise. Pour ces popu-
lations, l’idée de l’« Europe » englobe un 
large éventail de concepts séduisants, y 
compris une série de produits de marque 
désirables (pensons aux voitures et aux ap-
pareils ménagers allemands, à la cuisine, la 
mode et le mode de vie italiens ou français, 
à la technologie suisse ou au design scandi-
nave), une brochette des destinations tou-
ristiques et culturelles les plus convoitées, 
une poignée des gouvernements démocra-
tiques les plus stables au monde, plusieurs 
des économies les plus importantes et à la 
croissance la plus forte, et ainsi de suite. 
Le fait que, dans l’étude, nous spécifions « 
Union européenne » plutôt que seulement « 
Europe » n’a pas semblé affecter cette per-
ception – une recherche informelle suggère 
que nombreux sont ceux dans le reste du 
monde qui pensent que « l’Union européen-
ne » est une autre appellation officielle du 
continent européen. Les gens ont également 
une idée assez floue des pays qu’ils consi-
dèrent comme européens (parce qu’ils se 
trouvent sur le continent européen) et de 
ceux qui sont effectivement membres de 
l’Union européenne.

Cette perception de l’Europe comme 
continent ne se modifie que lorsque nous 
évoquons spécifiquement des questions de 
gouvernement : là, les sondés sont obligés 
de réfléchir à l’administration de l’Union 
européenne vue comme une région plu-
tôt que comme un groupe d’états séparés, 
et par rapport à cet angle de l’hexagone, 
l’UE se place au neuvième rang, de loin 
son score le plus bas. Il semblerait que 
l’Europe comme continent jouisse d’une 
haute opinion et l’Europe comme institu-

tion d’une mauvaise opinion.
Quant aux Européens, ils n’assimilent 

pas du tout l’« Union européenne » au 
continent européen, l’Europe, c’est pour 
eux l’institution européenne. L’expres-
sion « Union européenne » leur rappelle 
sans équivoque la machinerie politique 
et administrative de l’Europe, et certains 
Européens l’associent au mieux à l’ennui, 
au pire aux déficits ou même à la corrup-
tion : une bureaucratie folle, une quan-
tité de lois tracassières et importunes, des 
idéologies dépassées, etc.

C’est sans aucun doute le genre d’asso-
ciations qui a incité une majorité de Hol-
landais et de Français à voter contre le 
projet de Constitution de 2005. 

Rien d’étonnant à ce que les Etats mem-
bres de longue date et les Etats dont l’ad-
mission est plus récente ou projetée voient 
les choses différemment. Pour ces der-
niers, l’image de marque de l’Europe est 
associée à la prospérité, à l’idée de rejoin-
dre la « communauté des nations libres » 
et à un geste de distanciation envers les 
Etats de l’ex-Union soviétique.

Le tableau ci-contre montre comment 
chacun des 35 pays du Nation Brands In-
dex classifie l’UE par rapport à chacun des 
angles de l’Hexagone du Nation Brand. 
Les données démontrent que l’UE est lar-
gement perçue comme une région d’op-
portunités : la plupart des gens dans la 
plupart des pays la voient comme un excel-
lent endroit où vivre, travailler et étudier. 
Son industrie, sa recherche et son déve-
loppement sont considérés comme soli-
des ; les gens apprécient d’avoir des Euro-

L’expression « Union européen-
ne » leur rappelle sans équivo-
que la machinerie politique et 
administrative de l’Europe, et 
certains Européens l’associent 
au mieux à l’ennui, au pire aux 
déficits ou même à la corrup-
tion.
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péens parmi leurs amis ou leurs cadres. 
De nouveau, l’administration de l’UE n’est 
pas jugée favorablement, surtout par ses 
propres citoyens, mais ce n’est pas un do-
maine particulièrement problématique. 
La culture contemporaine européenne est 
bien classée, mais il est assez surprenant 
d’observer que les points faibles sont le 
patrimoine et le tourisme – y compris l’ac-
cueil que les sondés escomptent recevoir 
de la part des Européens.

Dans le groupe des pays où les sondés 
apprécient le plus l’image de marque « Eu-
rope » (1ère, 2e ou 3e place), on compte les 
membres fondateurs de l’Union (Belgique, 
France, Allemagne et Italie), quelques-uns 
des derniers arrivés (Irlande, Portugal, 
République tchèque, Pologne, Espagne et 
Hongrie), une poignée de pays lointains 
(Argentine, Brésil, Chine, Mexique et In-
donésie), l’Egypte, la Russie et la Suisse. 
La Turquie, l’un des Etats aspirant à en-
trer dans l’UE, se trouve en marge de ce 
groupe favorable : elle place l’Europe au 
4e rang. La Hollande, seul autre membre 
à avoir fait partie de la CECA (Commu-
nauté européenne du charbon et de l’acier) 
fondée en 1952 (excepté le Luxembourg où 
on ne procède pas au NBI), place égale-
ment l’UE au quatrième rang, lui donnant, 
pour plusieurs des angles de l’hexagone, 
des notes plus basses que ses partenaires 
fondateurs.

Les pays où la perception de l’Euro-
pe est le moins positive (ceux qui placent 
l’UE au 7e rang ou plus bas) comptent la 
Suède, le Danemark et la Norvège, tou-
jours aussi eurosceptique, bien qu’il soit 
intéressant de constater que notre panel 
norvégien non-UE soit plus favorablement 
disposé envers l’UE que celui des Etats 
membres. L’Estonie, proche des pays nor-
diques, attribue aussi à l’UE une mauvaise 

place ; ainsi que le Royaume-Uni (confir-
mant l’observation du dernier NBI que 
notre panel britannique classe systémati-
quement les autres pays anglophones du 
Commonwealth devant ses partenaires 
européens) ; les anciens pays du Com-
monwealth eux-mêmes (Australie, Nou-

Comment le monde voit l’Europe
Classement de l’UE dans les 35 pays consultés du ANHOLT NATION BRANDS 
INDEX (2. trimestre 2006)

	 Ensemb.	 Exp.	 Gouv.	 Culture	 Peuple	 Tourism.	 Immi.

Tous pays	 1	 4	 9	 7	 4	 7	 4
Argentine	 1	 4	 10	 6	 6	 4	 3
Rép. tchèque	 1	 3	 9	 4	 2	 4	 1
Egypte	 1	 4	 4	 4	 6	 4	 1
Pologne	 1	 3	 9	 4	 1	 6	 1
Portugal	 1	 4	 10	 10	 2	 3	 1
Russie	 1	 3	 9	 4	 2	 6	 3
Brésil	 2	 3	 6	 5	 7	 7	 2
Hongrie	 2	 4	 13	 3	 1	 2	 2
Belgique	 2	 1	 9	 3	 5	 4	 3
France	 2	 4	 9	 2	 6	 7	 3
Allemagne	 2	 3	 7	 2	 7	 5	 2
Irlande	 2	 3	 4	 10	 6	 6	 2
Italie	 2	 3	 9	 2	 3	 2	 2
Espagne	 2	 4	 7	 3	 2	 3	 2
Suisse	 2	 3	 10	 5	 6	 10	 3
Chine	 3	 3	 5	 6	 4	 5	 3
Indonésie	 3	 4	 3	 6	 3	 10	 3
Mexique	 3	 4	 15	 7	 5	 6	 3
Inde	 4	 6	 8	 4	 8	 3	 6
Pays-Bas	 4	 4	 12	 11	 9	 17	 3
Turquie	 4	 3	 6	 4	 11	 8	 2
Singapour 	 5	 7	 9	 10	 10	 5	 7
Afrique du Sud	 5	 5	 12	 9	 10	 8	 6
Corée du Sud	 5	 5	 3	 7	 8	 8	 8
Estonie	 7	 4	 11	 12	 6	 7	 2
Norvège	 7	 8	 11	 13	 12	 8	 7
Royaume-Uni	 7	 5	 12	 11	 10	 16	 6
Japon	 9	 6	 7	 7	 12	 14	 9
Nouv. Zélande	 9	 7	 9	 11	 12	 4	 8
Suède	 9	 5	 12	 15	 15	 20	 7
Canada	 10	 6	 10	 11	 14	 13	 10
Malaysie	 10	 5	 11	 14	 11	 13	 8
Australie	 11	 9	 12	 10	 13	 16	 8
USA	 12	 8	 13	 12	 17	 18	 11
Danemark	 16	 7	 11	 20	 15	 21	 7
Source: www.nationbrandsindex.com
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velle-Zélande, Canada), les Etats-Unis (où 
l’opinion favorable des sondés ne concerne 
que l’UE comme pourvoyeuse de produits 
de marque), la Malaisie et le Japon.

Si on adopte la perspective de l’admi-
nistration, le tableau change quelque peu. 
Peu de pays de l’UE font partie du groupe 
le plus positif : seules l’Irlande, l’Espa-
gne (il est notoire que toutes deux ont su 
tirer avantage de leur appartenance à la 
Communauté) et l’Allemagne placent l’UE 
avant le neuvième rang pour l’adminis-
tration tandis que, dans le même groupe, 
on trouve sept pays non européens et la 
Turquie. Parmi les pays les moins bien 
disposés envers l’administration de l’UE, 
on compte la Hongrie et les Pays-Bas. En 
ce qui concerne les investissements et 
l’immigration, les résultats sont proches 
de ceux obtenus par l’ensemble des ques-
tions. Avec une exception : l’Estonie re-
monte, pour se joindre aux autres Etats 
nouvellement admis, dans le groupe le 
plus positif.

Quelques résultats sont intéressants 
lorsqu’on les examine dans le détail : par 
exemple, la Hollande et le Danemark ne 
s’identifient absolument pas à l’UE pour 
ce qui est de la culture, de la population 
et du tourisme. Le Portugal, l’Irlande et le 
Royaume-Uni – trois nations atlantiques 
– ne sont pas non plus très emballés par 
la culture du reste de l’UE, au contraire 
des pays piliers du Traité de Rome et de 
l’Espagne.

Définir la « Marque Europe »

L’image de l’Europe a fait l’objet de 
nombreux débats ces derniers temps, à 
la fois à l’intérieur et à l’extérieur. Une 
semaine avant que l’édition Q2 du NBI 
2005 ne soit mise sous presse, la Commis-

sion européenne annonçait un concours 
européen d’étudiants destiné à créer un 
nouveau logo et une nouvelle devise pour 
l’Europe en l’honneur du 50e anniversaire 
du Traité de Rome. La décision de lancer 
le concours sur une « identité de marque » 
n’est pas un hasard : pour les jeunes en 
particulier, l’Europe traverse une sorte de 
crise d’identité et il serait sûrement bien 
commode qu’elle puisse se rassembler sous 
une seule devise et un seul logo. (Il ne fait 
aucun doute qu’on a plus de chances de 
voir ce consensus se produire si la proposi-
tion émane d’innocentes jeunes personnes 
plutôt que de la Commission elle-même ou 
d’un des Etats membres).

Le concours n’est qu’un divertissement, 
mais il reflète bien l’un des mécanismes 
importants de la renommée des lieux : 
tout comme les marques commerciales et 
organisationnelles, une identité de mar-
que forte résulte souvent d’un vigoureux 
sentiment d’unité et d’une communauté 
d’objectifs à l’intérieur de l’organisation 
elle-même. Il suffit d’interroger n’importe 
quelle compagnie sur sa marque et il est 
probable qu’elle commencera par parler de 
sa culture d’entreprise – de la façon dont 
le personnel « vit la marque » – plutôt que 
de questions de promotion externe et de 
publicité. Et juste au cas où on tomberait 
dans le piège et penserait que les logos et 
les devises peuvent déclencher autre chose 
qu’une benoîte publicité lors d’un anniver-
saire important, insistons sur un point : 
il ne peut y avoir de communauté sans un 
objectif commun, et sans communauté, il 
ne peut y avoir d’identité.

L’une des raisons pour lesquelles l’ima-
ge de marque de l’Europe-institution est si 
loin d’égaler l’image « naturelle » de l’Eu-
rope-continent, est qu’il manque à cette 
région une image de marque interne, for-
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te et largement consensuelle, ainsi que 
le sentiment d’une identité et de visées 
communes.

Réclamer des logos et des slogans pour 
l’Europe à ce stade, c’est comme entrer 
dans un restaurant et demander l’addi-
tion – c’est mettre la charrue avant les 
bœufs.

A l’époque où le souvenir des deux 
guerres mondiales était encore frais à l’es-
prit des gens, l’Europe n’avait pas ce genre 
de problème parce que ses principes de 
base – assurer une paix et une prospérité 
durables – étaient hautement appropriés. 
Aujourd’hui, l’UE paie le prix de son pro-
pre succès : elle a si bien réussi à créer la 
paix et la prospérité qu’elle s’est elle-même 
privée de sa mission, ou au moins d’un 
objectif commun.

Et pourtant, il est évident que l’objec-
tif est encore là, et qu’il ne demande qu’à 
être redéfini, réactualisé et concrétisé. 
L’Europe se trouve, une fois de plus, au 
cœur d’un conflit qui menace sa stabilité 
globale aussi sûrement que dans la pre-
mière moitié du XXe siècle. Les tensions 
croissantes opposant le monde musulman 
à l’« Occident » et la nécessité d’empêcher 
à tout prix que ne se réalise la prédiction 
du « choc des civilisations », ne sont nulle 
part plus visibles que dans le processus 
d’entrée de la Turquie dans l’UE et dans 
la façon dont la plupart des Etats mem-
bres de l’UE bataillent pour moderniser 
leurs identités nationales afin d’y inclure 
des populations grandissantes d’immigrés 
appartenant à des régions, cultures ou re-
ligions différentes.

Tous les pays d’Europe et d’ailleurs sont 
confrontés à un défi : trouver les moyens 

de présenter et représenter les exploits 
passés et contemporains de leurs cultu-
res sous une forme inédite, pertinente et 
capable de retenir l’attention des jeunes 
publics. La pluralité croissante de nos so-
ciétés modernes leur complique encore la 
tâche – célébrer les gloires d’un passé typi-
quement monoculturel sans marginaliser 
ou paraître ignorer la réalité multiraciale 
de la population actuelle du pays consti-
tue une véritable gageure pour la plupart. 
Toutefois, comme la seule solution possi-
ble est d’accorder une importance égale 
aux entreprises culturelles actuelles, c’est 
en principe une gageure productive parce 
qu’elle empêche les pays de céder à la ten-
tation de se reposer sur leurs lauriers et 
de vivre tournés vers le passé.

La race est un facteur sensible de l’iden-
tité nationale et régionale et, en vérité, 
c’est une des raisons principales qui de-
vraient pousser autant de pays – les pays 
européens riches en particulier – à se de-
mander si leur image traditionnelle inter-
nationale reflète bien leur réalité présente, 
même si cette image peut paraître excel-
lente. Peut-être est-ce un élément d’expli-
cation des tensions raciales que connaît 
la France en ce moment : l’histoire de l’« 
image de marque » de la France, la façon 
dont ce pays est considéré et, dans une 
certaine mesure, la façon dont il se re-
présente lui-même au monde extérieur, 
relève de l’histoire ancienne d’une puis-
sance européenne blanche et chrétienne. 
Ainsi de nombreux Français, qui ne sont 
ni blancs ni chrétiens, ont le sentiment que 
l’histoire nationale les exclut : et, bien sûr, 
à l’intérieur, cela attise un amer ressenti-
ment tout en influant sur la renommée du 
pays à l’extérieur. Les scores de la France 
en matière d’administration dans le Na-
tion Brands Index ont effectivement chuté 

Aujourd’hui, l’UE paie le prix 
de son propre succès : elle a si 
bien réussi à créer la paix et 
la prospérité qu’elle s’est elle-
même privée de sa mission, 
ou au moins d’un objectif 
commun.
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assez sensiblement à plusieurs reprises à 
la suite des troubles urbains sur lesquels 
les médias ont fixé leur attention ; et le 
NBI est une étude connue pour la stabilité 
presque absolue de ses résultats.

De nombreux pays ont aujourd’hui 
besoin de réévaluer leur identité et de la 
communiquer au monde à la lumière des 
mutations de leur population. C’est l’une 
des tâches les plus ardues auxquelles se 
trouvent confrontés les gouvernements 
aujourd’hui et un défi pour la manière 
dont les pays et les régions comprennent 
et gèrent leur renommée extérieure et leur 
objectif intérieur.

La médiocrité de l’« image de marque » 
de l’UE s’explique également par l’habitude 
qu’ont prise depuis longtemps les gouverne-
ments des Etats membres d’attribuer toutes 
les réussites à leur propre pays et tous les 
échecs à l’UE. Il n’est certainement pas im-
possible aux gens de ressentir des loyautés 
multiples – envers leur communauté, leur 
région, leur pays, leur continent –, mais cha-
que fois qu’une de ces loyautés s’affaiblit, 
les politiciens sautent sur l’occasion pour 
l’utiliser comme bouc émissaire et lui attri-
buer tout ce qui est indésirable, négatif ou 
déplaisant, une habitude qui, avec le temps, 
affaiblira ou même détruira la marque.

Si une image de marque forte résulte de 
ce qu’un lieu se montre compétent, inno-
vateur et séduisant par rapport à tous les 
angles de l’hexagone, en tant qu’institu-
tion, l’UE n’est pas tout à fait à la hauteur : 
elle touche rarement ses propres popula-
tions dans les domaines de l’hexagone qui 
les inspirent vraiment (la culture, le tou-
risme, les gens, les affaires et les marques) 
et trop souvent dans celui qu’elles trouvent 
ennuyeux (l’administration).

C’est pourquoi, on peut dire qu’en ma-
tière d’identité, la tâche qui attend l’Europe 

est une tâche intérieure : définir la fonc-
tion qu’elle devra assumer ces cinquante 
prochaines années et générer autour de 
cette fonction le consensus, la passion et 
le désir. A moins que les gens ne ressentent 
cet objectif comme pertinent, crédible et 
inspirateur pour les régions qu’ils aiment 
le plus, la marque de l’Europe-institution 
ne sera jamais qu’une ombre légère sur 
celle de l’Europe-continent.

Que nous le voulions ou non, la percep-
tion est inséparable, et souvent indissocia-
ble, de la réalité. A moins que les institu-
tions d’Europe n’apprennent à traiter les 
questions d’identité et de renommée avec 
autant de gravité et de respect qu’elles en 
accordent aux questions plus « lourdes », 
elles pourraient bien un jour se découvrir 
incapables de faire réellement progresser 
l’Europe et de relever des défis plus im-
portants.

Simon Anholt est l’initiateur du « Nation 
Brand Index », du « City Brands Index » et du 
« State Brands Index ». Il est membre du « 
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britannique et conseiller des gouvernements 
des Pays-Bas, de la Jamaïque, de la Tanza-
nie, de l’Islande, de la Suède, de l’Allema-
gne, de la Corée du Sud, de la Roumanie, de 
l’Ecosse, de la Croatie, de la Mongolie, des 
Pays Baltes, du Bhutan, de l’Equateur, de la 
Nouvelle-Zélande, de la Suisse et de la Slové-
nie sans compter les Nations Unies, le Forum 
économique mondial et la Banque mondiale. 
Il est membre du Parlement culturel européen 
et fondateur de la revue « Place Branding and 
Public Diplomacy ». Anholt est l’auteur de 
plusieurs publications.
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L’Europe ne se limite 
pas à des marchés, 
c’est aussi des valeurs et 
des cultures. 
Dans la hiérarchie des 
valeurs, les valeurs cultu-
relles viennent avant les 
valeurs économiques. 
Si l’économie est une 
nécessité dans la vie, 
la culture est ce qui fait 
que la vie vaut 
la peine d’être vécue.
José Manuel Barroso, Président de la Commission Européenne

 




